


Simone et sa mère dans le jardin Alscace-Lorraine de Nice,
1929. ©Coll. Veil.

Simone Jacob en uniforme d'éclaireuse, s.d. ©Coll. Veil.
 

Entre 1939 et 1943, Simone Jacob pratique le scoutisme au sein de
la section neutre de la Fédération françaises des éclaireuses, alors

qu'il existe une branche juive dans ce mouvement. Membre du clan
(équipe de 6 à 8 jeunes filles) des Coraux puis de celui des Blés, elle

progresse dans la hiérarchie pour parvenir cheftaine de clan en
1942. Elle est totémisme "Lièvre agité" puis "Balkis", nom de la reine

de Saba, quand les cheftaines constatent qu'elle s'est assagie.





Carte de déporté politique, remise à Simone Veil. ©Achives
nationales, 688 AP/421. 

Notice annuelle, 30 juillet 1957. ©Achives nationales,
19970533/7. 





Madeleine dite,
Milou. 

Épouse Jampolsky.
1923, Paris - 1952, 

 Meaux.
s.d. ©Coll. Veil.

Denise.
Épouse Verney.

1924, Paris - 2013, 
 Paris.

s.d. ©Coll. Veil.

Jean.
1925, Paris - 1944, 
 Lituanie, Estonie ?

s.d. ©Coll. Veil.

Simone.
Épouse Veil.

1927, Nice - 2017, 
 Paris.

s.d. ©Coll. Veil.

André Jacob.
1891, Paris - 1944, 
 Lituanie, Estonie ?

Architecte.
s.d. ©Coll. Veil.

Yvonne Steinmetz.
Épouse Jacob.

1900, Paris - 1945, 
 Bergen-Belsen

(Allemagne).
Sans profession.
s.d. ©Coll. Veil.

Edmond Jacob.
1852, Reims - 1931,  

Paris.
Employé dans la
société du gaz de

Paris.
s.d. ©Coll. Veil.

Mathilde Schnerb.
Épouse Jacob.

1857, Kosmanos
(République

Tchèque)  - 1929, 
 Paris.

Sans profession.
s.d. ©Coll. Veil.

Gaston Steinmetz.
1855, Paris - 1922, 

 Paris.
Négociant, fourreur,

bijoutier.
s.d. ©Coll. Veil.





Alice Weyll.
Épouse Steinmetz.
1863, Bruxelles -

1953,  Paris.
Sans profession.
s.d. ©Coll. Veil.

Citation pour faits de guerre d'André Jacob, 21 juillet 1919.
©Archives nationales 688AP/422.

 
Entré à l'École des Beaux-arts en architecture en 1910, André Jacob

interrompt ses études pendant deux ans pour faire son service militaire à
partir de l'automne 1912. La guerre éclate alors qu'il parvient à la fin de sa

période : il demeure donc à Maubeuge au sein de la 5ème compagnie
d'aérostiers. Fait prisonnier le 8 septembre 1914, il n'est rapatrié d'Allemagne
qu'en 1919. Cette citation à l'ordre de la division, signée du Maréchal Pétain,

alors commandant en chef des armées françaises de l'Est, en faveur du
sergent André Jacob, matérialise son courage et son dévouement envers les

aérostiers victimes du bombardement de Namur, ville assiégée par les
troupes allemandes, en août 1914. La reconnaissance de ces actes intervient
cinq ans après, une fois le conflit terminé. André est aussi décoré de la Croix

de guerre. 





Faire-part de mariage d'André
Jacob etYvonne Steinmetz. 

©Archives nationales 688AP422.
 

Le 22 mai 1922, les parents de
Simone Jacob fondent leur famille

en se mariant à Paris (9ème
arrondissement). Les métiers des
époux sont spécifiés sur leur acte

de mariage et leur livret de
famille. Yvonne Steinmetz, bien
qu'encore étudiante en chimie,

est qualifiée de chimiste. 

Livret de famille des Jacob. 1922 -
1927.

©Archives nationales 688AP422.





Bulletin de naissance de Simone
Jacob. 15 juillet 1927.

©Archives nationales 688AP421.
 

La benjamine de la famille Jacob,
prénommée Simone Annie Liline,
naît à Nice le 13 juillet 1927 et est

déclarée à la mairie deux jours
plus tard. 

Yvonne Jacob et ses quatre enfants sur une plage de Nice. 1929.
Simone est assise sur les genoux de sa mère. 

©Coll. Veil.
 

Les archives familiales des Veil regorgent de clichés rendant compte
de la vie quotidienne des Jacob à Nice dans les années 1930. Si peu de

photos représentent le père de famille, c'est que ce dernier est de
l'autre côté de l'appareil. André Jacob est un passionné de

photographie, comme le montre la liste des biens disparus de leur
maison de La Ciotat après l'occupation des Allemands, qui mentionne

du matériel pour développement, tirage et agrandissement
photographique. Il transmet cette passion à son fils Jean qui en fera

son activité principale pendant l'Occupation. Simone, comme son mari
Antoine par la suite, aime également photographier. Elle constituera
sa vie durant de nombreux albums photos de vacances, voyages...





Les enfants Jacob et leurs cousins
Weismann dans le jardin de la villa
de la Ciotat, été 1934. Simone se

tient debout, les mains sur les
hanches.

©Coll. Veil.

Récépissé de déclaration en tant que Juive de Simone Jacob,
25 juillet 1941 

©Mémorial de la Shoah, fonds Jacob, MDCX/1/3/1.
 

Le statut des Juifs promulgué le 2 juin 1941 donne un mois
aux Juifs français pour se déclarer comme tels auprès des
services de la préfecture. Le 13 juillet, le délai est prolongé

jusqu'au 1er août. La famille Jacob, composée d'André,
Yvonne et leurs quatre enfants, auxquels se joignent la mère
d'Yvonne, Alice Steinmetz, et tante d'André, Berthe Blum, est
assez réticente à faire la démarche, comme l'atteste la date
des récépissés, située à la fin du délai prolongé. Le respect

des lois et la fierté de ses origines ont conduit André Jacob à
accomplir cette démarche - au grand dam de Simone, qui

tente de s'y opposer. 

Classe de 3ème A du lycée de
jeunes filles de Nice, novembre

1940. Simone est assise à droite
de son enseignante. 

©Archives nationales, 688AP/421.





Enquête de la police sur les enfants Jacob et Weismann, coupables d'avoir
troublé d'ordre public. 1941 - 1942.

©Archives départementales, Alpes Maritimes, 1468W320.
 

Le 6 septembre 1941, Denise, Simone, et leurs cousins Claude et André
Weismann, arrivés depuis peu de Paris avec leurs parents et installés chez
les Jacob, se mettent à chanter différentes chansons, dont L'Internationale
depuis le balcon de la villa des Jacob à La Ciotat. Prévenue par un voisin, la

police se saisit de l'affaire. Après enquête sur les parents Jacob et Weismann,
des fiches de police sont rédigées sur les enfants en décembre. L'affaire

passe devant le tribunal correctionnel de Nice le 13 mars 1942. À l'issue du
jugement, les filles Jacob sont condamnées à 6 mois de prison avec sursis et
500 fr d'amende chacune. La mention systématique dans ces documents de
la "race et confession israélite" des enfants témoigne de l'antisémistime de

l'époque, sinon des policiers. 

Enquête de la police sur les
enfants Jacob et Weismann,

coupables d'avoir troublé d'ordre
public. 1941 - 1942.

©Archives départementales, Alpes
Maritimes, 1468W320.





Carnet de scoutisme de Madeleine Jacob, page sur l'éclaireuse
Simone Jacob.

©Mémorial de la Shoah, collection Vernay, MDCX/2/11/1/1.
 

Chetaine éclaireuse, Madeline Jacob encadre notamment sa
soeur Simone lors des activités scoutes. Ce carnet fait le bilan
des sorties et de la participation de chacune des éclaireuses

aux épreuves. Son assiduité est à noter. Chaque éclaireuse fait
l'objet d'une page de remarques, ce à quoi n'échappe pas

Simone, dont la bonne humeur et la sensibilité sont appréciées,
tandis que son mauvais caractère est déploré. 

Registre d'entrée et de sortie des élèves, année scolaire 1943 -
1944. Lycée Albert Calmette, Nice.

 
Entrée en classe de terminale (philosophie et lettres) le 18

octobre 1943, avec la perspective de préparer son
baccalauréat, Simone Jacob, avec d'autres élèves juives, doit

quitter le lycée à peine un mois après, le 12 novembre. Le motif
inscrit sur le registre est le suivant : départ. L'exclusion est

douloureuse pour Simone, pour qui le lycée constituait, selon
ses termes, "une seconde famille". Si nous ne connaissons pas

les motivations exactes de la directrice, Mlle Duverger, son
dossier de carrière mentionne qu'elle a fait preuve de courage
en refusant de livrerdes élèves israélites à la Gestapo, ce qui

laisse penser qu'elle agissait plutôt en protectrice. 





Cahier des entrées au camp de Drancy, 15
février - 9 avril 1944., n°13.

©Archives nationales, F/9/5786.
 

Une semaine après leur arrestation à Nice,
soit le 7 avril 1944, Yvonne Jacob et ses
enfants Madeleine, Jean et Simone, sont

enregistrés dans le cahier des entrées du
camp de transit de Drancy, sous les numéro

19102, 19103, 19104 et 19105. Le cahier
suivant nous apprend l'arrivée d'André Jacob
le 21 avril, soit 8 jours après le départ de son

épouse et de ses filles. 

Carnet de fouilles à l'entrée
du camp de Drancy. Carnet

n°114, reçu n°2276 pour
Yvonne Jacob. 

©Mémorial de la Shoah,
MDCCVII.

 
À son arrivée à Drancy,

Yvonne Jacob doit laisser les
valeurs qu'elle possède. Elle
reçoit alors un reçu pour les

1090 francs déposés (environ
25 000 euros d'aujourd'hui).

Ces carnets ont été retrouvés
pour la période "allemande"
de fonctionnement du camp
(juillet 1943 - août 1944) et

ont été déposés au Mémorial
de la Shoah en 1959. 

Dernières paroles d'Yvonne
Jacob avant son arrestation le

30 mars 1944 retranscrites
parÉléna Giberteau. 
©Archives nationales,

688AP/422.
 

Prise par un pressentiment,
cette très proche amie de la
mère de Simone a noté ces

mots après leur dernière
rencontre. 

"Si je suis prise, dites à mes
enfants qu'ils n'aient pas peur
pour moi - je serai pleine de
courage et je résisterai bien."
Yvonne m'a dit ces paroles en
me quittant la dernière fois. 30

mars 44". 





Liste des personnes déportées à Auschwitz par le convoi n°71 du 13 avril 1944.
©Mémorial dela Shoah, C76_24. 

 
Le 13 avril 1944, Yvonne Jacob et ses deux filles, Madeleine et Simone, quittent le
camp de transit de Drancy pour le camp d'extermination d'Auschwitz. Elles font
partie du convoi n°71 qui arrive à destination trois jours plus tard. Ce dernier

transporte 1500 personnes, dont 148 enfants de moins de 12 ans. 70 hommes et
35 femmes survivront. André Jacob et son fils Jean partent à leur tour de Drancy le

15 mai 1944. 
Parvenue le 15 avril au camp d'extermination d'Auschwitz-Birkenau (Pologne),
Simone Jacob est repérée trois mois plus tard par la cheffe de kappos qui lui
propose un travail moins pénible dans l'usine Siemens située à un petit camp

attenant, Bobrek. Elle réussit à y faire admettre également sa mère et sa soeur.

Liste des nouveaux arrivants le 28
janvier1945 au camp de Mittelbau, 1er

février 1945. 
©Arolsen archives, 254141KZ.

 
Simone transite deux jours par le camp

de Dora-Mittelbau, situé au coeur de
l'Allemagne, où sont construites les
fusées V2. Les trois femmes figurent

aux lignes 198, 199 et 200 du
document. 





Liste des rescapés français du camp de Bergen-Belsen, 25 avril - 6
mai 1945.

©Arolsen Archives, 3395096 KZ.
 

Dressée par l'armée anglaise à son arrivée au camp de Bergen-
Belsen, cette liste des rescapés mentionne Madeleine et Simone

Jacob. Leur mère Yvonne est décédée un mois auparavant. Dans le
rapport rédigé par le lieutenant Henri François-Poncet en octobre

1946 pour rendre compte de son travail au sein de la Mission
française de rapatriement et de recherches, il est dit que les

Anglais trouvèrent 60 000 déportés dans un état de santé critique
et que 10 000 cadavres gisaient sans sépulture. La fatigue extrême

engendrée par la "marche de la mort" depuis les camps de
concentration et la perte de résistance face aux maladies

expliquent cette mortalité importante. 

Carte de Madeleine et Simone Jacob à leur famille, 28 avril 1945.
©Archives nationales, 688AP/421. 

 
Le 28 avril 1945, depuis le camp de Bergen-Belsen libéré depuis une

semaine, Simone prend le crayon en son nom et en celui de sa
soeur Milou pour écrire au reste de la famille qui n'est pas partie en

déportation avec elles. Rédigées sur une carte imprimée en
allemand et acheminée par les services postaux des pays alliés, ces

quelques mots s'adressent en priorité à leur père, dont elles ne
connaissent pas le sort, pour y dire leur espor de retrouvailles

prochaines à Nice. Ils ne font pas mention du décès de leur mère en
déportation. 





Fiche d'informations
dressée pour remplacer

la carte de rapatrié
égarée par Simone
Jacob, 5 juillet 1946.

©Service historique de
la Défense / Caen / 21P

557623.

Carte de rapatrié, 22 mai 1945.
©Archives nationales, 688AP/421.

 
Le 22 mai 1945, une carte de

rapatrié est remise à Simone Jacob
pour lui servir de pièce d'identité,

tous ses papiers ayant disparu lors
de la déportation. Outre les
informations relatives à la

déportation et aux étapes du
retour, cette carte mentionne les
sommes, tickets d'alimentation et
vêtements remis aux rapatriés. 

Groupe de jeunes déportées en convalescence en
Suisse, 1945. Simone est au premier rang, sixième

en partant de la gauche. 
©Coll. Veil.

 
Simone passe l'été qui suit son retour de

déportation dans uncentre de repos en Suisse. Ce
centre est géré par l'Association des déportées et

internées de la Résistance, fondée en 1945 par
Germaine Tillon et Geneviève de Gaulle,

compagnes de déportation de Denise Jacob à
Ravensbrück, et panthéonisées en 2015.





Acte de disparition d'André Jacob, 19 octobre 1946.
©Archives nationales, 688AP/422.

 
En octobre 1946, les soeurs Jacob se soucient de faire reconnaître la

disparition de leur père et de leur frère, ainsi que le décès en déportation
de leur mère. Il s'agit, avant toute question financière, de faire admettre
par l'administration française le sort de ceux qui ne sont pas revenus de
déportation. La date de décès d'André et Jean Jacob ne peut être fixée

par manque d'informations. Kaumas en Lituanie est indiqué comme lieu
de destination du convoi, mais on ignore s'ils ont été tués là ou en

Estonie. Pour Yvonne, la date mentionnée est le 28 mars 1945, sur le
témoignage d'anciennes compagnes de déportation, mais Simone

évoquera le 15 mars dans les récits ultérieurs. Une démarche
supplémentaire de reconnaissance du génocide juif est effectuée avec
l'apposition de la mention "Mort pour la France" sur les actes, en 1955

pour André et en 1964 pour Yvonne. 

Acte de décès d'Yvonne
Jacob, 8 octobre 1946. 
©Service historique de
la Défense / Caen / 21P

464778. 





Acte de disparition de
Jean Jacob, 24 octobre

1946.
©Archives nationales,

688AP/422.

Fiche d'étudiante de Simone Jacob à l'Institut
d'études politiques, 1945 - 1948.

©Fondation nationale des sciences politiques. 
 

Le séjour de Simone Jacob en Suisse l'a empêchée
de s'informer et de passer les examens nécessaires
pour être admise à l'Institut d'études politiques. Eu

égard à son récent passé de déportée et
conformément aux dispositions en vigueur après la

guerre, elle obtient la possibilité d'y entrer sans
accomplir cette formalité, à l'automne 1945. 





Faire-part de mariage
d'Antoine Veil et Simone
Jacob dans le journal Le
Monde, 1er novembre

1946.
©Archives nationales,

724AP/26.

Diplôme du baccalauréat 1948.
©Archives départementales Bouches-du-

Rhône, 1095W10.
 

Arrêtée et déportée au lendemain des
épreuves du baccalauréat, Simone Jacob

ignore tout des résultats. Pourtant, le 25 avril
1944, elle est admise et obtient son

baccalauréat en philosophie. Le diplôme signé
quatre ans plus tard, en 1948, n'a jamais été
récupéré par elle puisqu'il demeure encore

dans les fonds des archives départementales
des Bouches-du-Rhône. Une attestation
délivrée deux mois après son retour en
France l'informe de sa réussite avec la

mention passable. Elle lui ouvre la voie des
études supérieures. 

Antoine et Simone Veil, 26 octobre 1946. 
©Coll. Veil.

 
Simone Jacob et Antoine Veil, tous deux étudiants
rue Saint-Guillaume, se rencontrent et tombent
amoureux. Leur mariage est annoncé dans les

journaux mais se fait dans l'intimité, en raison des
pertes familiales subies par la fiancée. Cette

dernière étant mineure, sa grand-mère
maternelle, "Mémé", doit donner son

consentement à cette union. Le mariage a eu lieu
le 26 octobre 1946 à Paris, dans le 17ème

arrondissement, puisque Simone loge chez son
oncle et sa tante, rue Jean-Baptiste Daumas. 





Simone Veil et Jean à la maternité,
novembre 1947.

©Coll. Veil.
 

Le 26 novembre 1947, Simone Veil
met au monde son premier enfant

qu'elle prénomme Jean en mémoire
de son frère disparu trois ans plus tôt

en déportation. 

Demande d'indemnisation auprès de l'entrepris Siemens, 13
décembre 1952.

©Archives nationales, 688AP/421.
 

Installée en Allemagne à Wiesbaden en 1950, puis à Stuttgart, avec
son mari qui travaille à la Haute-Commission alliée pour l'Allemagne
occupée, Simone Veil fait une demande d'indemnisation auprès de
Siemens pour les mois passés à travailler dans l'usine de Bobrek.
Elle requiert même, et cela est plus étonnant, la faveur de visite

l'usine de Stuttgart, en qualité d'"ancienne". Elle réitère sa demande
d'indemnisation en 1968, cette fois-ci en allemand. 





Retour à la maison de la famille Veil
agrandit de Claude-Nicolas, janvier

1949. 
©Coll. Veil.

Carte professionnelle du ministère de la Justice,
29 septembre 1960.

©Archives nationales, 688AP/421.
 

Nommée à la direction de l'Administration
pénitentiaire, Simone Veil inspecte les prisons

françaises et met en place des mesures
d'amélioration de la condition carcérale. Elle, qui
a subi l'enfermement  et la promiscuité dans les

camps de concentration naris, découvre les
conditions de détention en France dans les

années 1960 et lutte pour les améliorer. 





Ordre de mission pour visiter les prisons françaises en Algérie, 11
avril 1959. 

©Archives nationales, 688AP/435.
 

Entre le 14 et le 25 avril 1959, Simone est missionnée par le
ministre de la Justice, Edmond Michelet, pour écrire un rapport
sur les établissements pénitentiaires français en Algérie dans

lesquels sont détenus des prisonniers de droit commun ou de
droit pénal, et notamment des militants du Front de libération

national (FLN)? Dans le contexte tendu de l'époque, il s'agit d'une
mission particulièrement délicate. 

Rapport d'inspection des prisons en
Algérie par Simone Veil, avril 1959. 
©Archives nationales, F/60/3158.

 
 

Au retour d'Algérie, Simone tape elle-
même le rapport final par peur des fuites.

Le document met en lumière l'état de
délabrement des prisons ainsi que celui
physique et moral des prisonniers. Les
notes qu'elle rédige à destination de sa
hiérarchie pour réclamer le transfert en
métropole des détenues algériennes, en

raison de l'absence de maison d'arrêt
spécifique pour les femmes, du

surpeuplement et des mauvaises
conditions de détention, démontrent une

attention particulière portée aux
prisonnières. 

Carte professionnelle de
Simone Veil, membre du
cabinet de ministres de

la Justice, 21 juillet 1969. 
©Archives nationales,

688AP/421





Plan de table du Conseil des ministres du 29 mai
1974.

©Archives nationales, fonds Jean Donnedieude
Vabres, 539AP/14. 

 
Simone Veil est la treizième des quinze ministres

dans l'ordre protocolaire, ce que traduit son
éloignement du centre de la table sur ce plan. Elle
est la seule femme ministre du gouvernement, la

première sous la Vème République. 

Inauguration de l'hôpital
Jean-Hameau à

Arcachon, 12 juin 1978.
©Archives nationales,

688AP/490.

Visite du centre médical
pédagogique Hoffer

(Paris, XVIIème
arrondissement), avec

Betty Launay, 26
octobre 1978.

©Archives nationales,
688AP/492.





Projet de communication au Conseil des ministres sur
le projet de la loi sur l'avortement, 12 novembre 1974.

©Archives nationales, 19960396/6.
 

L'opposition au projet de loi sur l'avortement est telle
que Simone Veil et son cabinet ne connaissent pas

l'issue des débats parlementaires. Sa communication
lors du Conseil des ministres du 13 novembre 1974 fait

état de cette incertitude et propose plusieurs
stratégies à adopter pour passer outre les réticences.  

Discours de présentation du projet de loi sur l'avortement à
l'Assemblée Nationale, prononcé le 26 novembre 1974, mise au

propre dactylographiée.
©Archives nationales, 688AP/441.

 
Comme il est coutume pour un ministre qui porte un projet de loi,

Simone Veil monte à la tribune de l'Assemblée nationale le 26
novembre 1974 pour défendre le texte qui va être soumis au vote

des parlementaires et introduire les discussions. Cet version du
discours porte des éléments indiquant les pauses à faire ou le

moment de s'arrêter pour boire, qui laissent supposer qu'il s'agit
du texte que la ministre avait sous les yeux le 26 novembre. 





Lettre d'insulte sur un dépliant "année internationale de l'enfant",
1979.

©Archives nationales, 688AP/315.
 

La dépénalisation de l'avortement suscite l'hostilité de certains
milieux en France. Pour les plus radicaux, cette opposition se

portera sur la personne même de Simone Veil qui, des années
durant, recevra nombre de lettres d'insultes, dont certaines

antisémites. 

Simone Veil prononce son discours à la
tribune de l'Assemblée Nationale sous l'oeil

du président Edgar Faure, 26 novembre
1974.





Article de journaux extrait du press-book réalisé par Simone Veil, 1974.
©Archives nationales, 688AP/472.

 
La constitution du gouvernement du nouveau président de la

République, Valéry Giscard d'Estaing, fait l'objet de nombreuses
spéculations. Comme le montre cet extrait issu du press-book

confectionné par Simone Veil, elle apparait dès le 22 mai dans les
hypothèses du gouvernement. Elle serait un ministre de la Justice idéal,

du fait de sa formation de magistrat. Finalement, le ministère de la Santé
lui est confié le 28 mai. 

Dépliant de la liste UDF pour la campagne
électorale pour les élections européennes,

printemps 1979.
©Archives nationales, 688AP/72.





Présentation de la liste emmenée par Simone
Veil aux élections européennes, printemps

1979.
 

Simone Veil mène la liste du parti du
président Giscard, créé l'année précédente,
l'Union pour la démocratie française (UDF). 

Affiche de campagne pour les élections
européennes, printemps 1984. 

©Archives nationales, 688AP/453.
 

Pour sa troisième et dernière campagne en
1989, Simone Veil dirige une liste

indépendante des partis de droite et du
centre. Elle n'obtient que 8,4% des voix,

arrivant à la cinquième place. 





Carte d'invalidité pour 1972 - 1976.
©Archives nationales, 688AP/421.

 
La déportation de Simone Veil a laissé des

séquelles invisibles, l'handicapant
notamment lors des longues stations

d'about. 

Discours prononcé à Auschwitz pour le
60ème anniversaire de la Libération du camp,

27 janvier 2005.
©Archives nationales, 688AP/454.

 
Simone Veil prend la parole au nom de
l'ensemble des déportés juifs de toutes

nationalités lors de cette commémoration
internationale, qui est l'ultime cérémonie à

laquelle un nombre important d'anciens
déportés participent. 





Portrait dans les années 1970.
©Coll. Veil.

 
Simone Veil ne masquait pas le tatouage qui

avaitété imprimé dans les camps sur son
bras gauche. Il est visible sur cette photo. 





Camp de Drancy.
 

Entre 1931 et 1934, un quartier d'habitation
dit la "Cité de la Muette" est construit au
nord-est de Paris, à Drancy. Novateur, il

préfigure les cités HLM des années 1960. Un
vaste bâtiment en forme de U, non achevé,

est réquisitionné par les autorités françaises
en 1940 puis allemandes en 1943. Il sert de
plaque tournante à la déportation de neuf

Juifs sur dix en France. 

Intérieur de l'usine Siemens de Bobrek.
 

Arrivées le 12 juillet 1944 dans cette usine
située à 4 km d'Auschwitz, les trois femmes
travaillent pendant trois mois à des travaux

de terrassement. Elles sont ensuite affectées
à l'usinage de pas de vis. L'approche des
troupes soviétiques autour du 18 janvier
1945 entraîne l'évacuation du camp et le

début des "marches de la mort". 

Simone Veil préside la première session du Parlement
Européen élu au suffrage universel direct, Strasbourg, 17

juillet 1979. 
 

Après des manoeuvres politiques de dernière minute de
la part de ses opposants, Simone Veil est élue au second
tour par 192 voix sur 377. Le ralliement des démocrates-

chrétiens allemands à la canditate du groupe libéral a
été décisif. Elle est la première femme à la tête de

l'institution européenne. 





À l'entrée d'Auschwitz, décembre 2004.
 

À 77 ans, Simone Veil décide d'emmener ses
enfants et petits-enfants à Auschwitz. Le
voyage fait l'objet d'un reportage de Paris
Match pour lequel elle accepte de poser

devant les rails emblématiques du camp. 

Avec Jacques Chirac, président de la
République. 





Simone Veil en habit d'académicienne avec son épée.
 

En 2008, un an après la sortie de son autobiographie, Simone Veil est
élue à l'Académie française. Son épée porte son numéro de

matricule d'Auschwitz (78651). L'habit est dessiné par Karl Lagerfield,
Simone étant une fidèle de la maison Chanel. Elle est reçue sous la
Coupole le 18 mars 2010. L'écrivain jean d'Ormesson, qui l'admire

depuis 1974, prononce le discours de réception Conformément à la
tradition, elle rend hommage à son précécesseur, le Premier Ministre

Pierre Messmer..

L'épée d'académicienne de Simone Veil dont la poignet a été
sculptée en 2010 par Ivan Theimer.

 
"Cette épée symbolise désormais les points forts de ma vie, la

famille, l'expérience concentrationnaire, indélébile, mais aussi la
réconciliation des peuples et des hommes, la justice, la santé,

l'espérance européenne dont j'ai souhaité que la devise
s'entrelace à celle de notre pays." 





Remise de la médaille de la Légion d'honneur par le président
Nicolas Sarkozy, 29 avril 2009.

 
En 2008, le gouvernement s'avise que Simone Veil n'a jamais
reçu la Légion d'honneur. Un décret est alors spécialement
adopté pour qu'elle puisse bénéficier de la dignité de grand
officier de la Légion d'honneur sans passer par les grades
inférieurs. En 2012, elle est faite grand-croix de la Légion

d'honneur par François Hollande, le grade le plus élevé possible
de cette ordre. 

Les deux cercueils d'Antoine et Simone Veil devant le Panthéon,
1er juillet 2018.

 
La panthéonisation de la "grande femme" le 1er juillet 2018 est
un moment de ferveur populaire. La foule se masse le long de
la rue Soufflot. Les téléspectateurs regardent la progression
des cercueils scandée par des étapes de la vie de Simone. Et
sur les murs de Paris, les affiches "Merci Simone" fleurissent.


